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JUGEMENT CORRECTIONNEL

A l'audience publique du Tribunal Coaectionnel d'Auxerre le VINGT-SIX
SEPTEMBRE DEUX MILLE DIX.NEUF.

composé de Madame Elodie. juge. pésid€nte du tribunal corr€clionnel
désignée comme juge unique conformément aux dispositions de l article 198 alinéa l
du code de præédure Énale.

en présence de
Madame
Madâme
République.

Christine, geffière,
Sophie. procureur de la

a été appelée l'affaire

EN'TRE :

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE, près ce tribunal. demandeur el
poursuivanl

Et'

Prévenu
Nôrn :

né le
de
Nationalité: française
Situation familiale : célibaraire
Situation professionnelle
Antécédenls j udiciaires : déJà condamné(e)

Demeumfl :

Situarion p€nale : libre

compamnt assisté de Maîtrc MORIN Xavier avocat au bârreau de paris, (toque A933)

vcnu dü chefdc:
DE CONDUITE D'UN VEHICULE EN AYANT FAIT USAGE DE

SUBSTANCES OU PLANTES CLASSEES COMME STUPEFIANTS faits commisle mars 2019 à
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DI]B{tS

A l appel de la cause. la présidenre. après avoir inlormé la personne. de son droil
d être assrstèe par un interprète. a constâté lâ pÉsence et lideu(ité de

el a donné connaisslnce de l acte qui a saisi le tribunal.

La présidente intonne le prévenu de son droit. au cours des débats. de làire des

déclirations. de répondre âux questions qui lui sont posées ou dc se taire.

Avant toule délènse au l'ond. une exceplion de nullilé a élé soulevée pâr Maître
MORN Xâlier. a\olar âu barreau de Paris. pour . pré\enu.

Les parlies ayant élé entendùes et le ministère public ayânt pris ses réquisitions. la

cour ajoinl l'incident au fond, après en avoir délibéré.

La préridente a instruit taliàire. inleûogé le pré\enu présent srr lcs faits et reçu scs

déclârâtions.

Le ministère public a été entendu en ses réquisitions.

Maitre MORIN Xavier. conseil de a été entendu en sa plâidoirie.

Le prévenu a eu la parole en demier.

fe greffier â tenu note du déroulement des débats.

Puis à l'issue des débats tenus à l'audience du 26 septembrc 2019, le tÉbunal composé
coinme §uil :

Président : Madame Elodie.juge.
assisté de : Madame Chrisline, qreflière
en présence de Madame l Sophie. procureur de Ia République

a intirrmé les parties présentes ou réguliè.ement représertées que le jugemem serait
prononcé [e 8 octôbre 2019 à l3:]0.

A certe date, \'idanr son délibéré conformémen à lâ loi. le présidenl a donné lecture de
la décision. en \.enu de l'anicle 485 du code de procédure pénale,

composé de Madame Elodie. juge, présidente désignée comme ju-se unique
contàrmémenl au\ dispositions de l anicle.lg8 alinéâ I du code de procédure penale.
En présence de Mâdâme ' Constance, audirice dejustice.
Assistée de Madame Christiûe, greflière. et en présence du ministè.e public.

Le tribunâl a délibéré et strtué conformémetrt à h loi en ces t€rmes :

Une convocal ion à l aud ience du 26 septembre 20 1 9 a été notifiée à le
15 jlLin 2019 par un agent ou un ofiicier de police judiciaire sur instructlon du
procureur dc la République et a! is lui a été donné de son droit de se faire assister d.on
avocal. Conforménrent à lanicle 190-l du code de procédure Énale, ce e
convocation vaul citation à personne_
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Il esr prérenu
d'atoi. t .89331. le mars 2019. en loul câs srrr le lerritoire national et

depuis temps uon coulen par la prescription. conduit un véhicule alors qu'il résulte

cl'ure analyse salivaire qu'il avait làil usâge de substances classecs coDlnre

stupéliants. arec la circo;stance de récidive légnle pour artir élé condarnné

définnivernent lc par le Tribunal Correctionnel dè Cherbourg-en-

Cotenlin pour des faits identique; ou âssimilés ' làils prévus par ART'L 135-l §l

AL.l C.ÀouTE. ART.I ARR.MINIST DU l3/1212016. et réprimés par

ART.L.235-l §l AL.l. §ll. ART.L.235-4, ART.L 22',l-12 c.RouTE' ART l12-10

C,PENAL.

- a compâltl à laudience assisté de soû conseil : il I â lietr de stattrer

contrâdictoirement à son ésard.

SUR I,'-{C'tION PUBI,IOUE :

Le les gendarmes du Peloton d'Autoroute d' -"'l

se trouvaient en service de route sur l'autoroute A6 , au niveau de l'aire â

t sur la commune de , et procédaient au contrôle du

véhicule de marque immatriculé r conduit par

Monsieur

Présentant des signes extérieurs de consommation de produits stupéfianls.

Monsieur : était soumis aux recherches permettant d'établir s'il

conduisait en a)'ant fait usage de substances ou plantes classées colnme

stupétiânts. à savoir un test salivaire.

Monsieur . était soumis d'initiative au dépistage salivaire; Ce

test se révélant positif aux amphétamines et au cannabis, le conducteur làisait
I'objet d'un prélèvement salivaire .

Selon la fiche de suivi des prélèvements analyse salivaire .le depistage salivaire
a eu lieu Iejour du contrôle à ) et ie prélèvement salivaire â

Monsieur ne souhaitait pas se réserver la possibilité de
demander l'examen technique ou l'expertise ni la recherche de l'usage de
médicaments psychoactifs prélus par l'article R235-ll du Code de la Route,
celui-ci signânt le formulaire de notification des droits le

Le rapport d'expertise toxicologique en date du
présence dc THC (principe actif au cannabis) et était notifié le
l'intéressé.

indiquait la
à

Entendu le , 2019 et . 2019 en audition libre . Monsieur 'y
, erpliquait que lejour du contrôle. il revenait de pour se

rendre à son domicile situé à : ll indiquait avoir
consommé des produit stupéliants , en l'occu.rence du cannabis. dans la nuit
précédant le contrôle . aux alentours dc I et précisait aloir
déjà fait l'objet d'une condamnation pénale pour des fàits sirnilaires. Il
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PAR CES MOTIFS

Le tribunal. staruanr publiquemmt. en premter ressorr er

cotrtr.dictoirêhent à l.égârd de 
.
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ST'R T,'E\('TP'I'IO\ Df NUI,I,ITE :

Fâit droir à l'e\ceprioll de nullité soule\ée en ce que /--=:a'-:-
iode de la Roulc ne sonl pas respectées ;

Relare des tlns de la poursuite;

et le préseûtjugement ayant élé signé par le présidenl et le greffier

l.E GRl,FIrlt:R LE II)LN I'

EYpËDrnoil
CERNFÉE 

CONFOi]À,E
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